CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 

DISCOURS1 

DU  REPRÉSENTANT  DU  PEUPLE 

CHAI  GN  EAU  (  de  la  Vendée  ) , 

Sur  le  projet  de  réfolution  relatif  a  la  Ugiflation 
concernant  les  biens  des  émigrés  5  &  aux  droits 
de  fuccejjibil'ué  de  La  République. 

Séance  du  7  frimaire  an  7. 


R.  EPRESENT  ANS   DU   PeUPLE  , 


Le  premier  rapport  du  repréfentant  du  peuple  Chollet3 
du  7  thermidor  ,  la  motion  d'ordre  du  29  du  même  mois , 
&  le  rapport  dernièrement  préfenté  par  notre  collègue 
JO>uplantier  au  nom  de  la  majorité  de  la  commiffion ,  à 
laquelle  il  avoir  été  adjoint ,  ont  fuffifainrnent  vengé  la  loi 
du  fç  floréal  an  3  des  déclamations ,  des  arguties  de  pré- 
tendues publiciftes  qui  ninvoquoient  l'humanité  ,  n'éprou- 
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voient  de  velléités  de  tendtefle  qu'en  faveur  des  ennemis 
irréconciliables  de  la  patrie. 

Les  philanthropes  alïaflins  de  l'an  5  ne  plaidèrent  avec 
tant  de  chaleur  h  caufe  des  parens  d'émigrés  depuis  prai- 
rial jufqu'en  frudtidor  ,  eue  dans  l'efpérance  de  nouveaux 
fticcès.  Les  larmes  hypocrites  qu'ils  verfoient  furies  préten- 
dues vidbrnes  de  la  loi  du  9  floréal  &  des  lois  relatives  à 
l'émigration  ttoient  défavouées  par  la  philofophie  j  elles 
n'apparrenoient  qu'à  l'exécrable  patricîat. 

Une  feule  cafte  abforboit  toute  leur  fenfibilité  :  ils  n'ap- 
peloicKt  l'expropriation  nationale  que  pour  mieux  a  durer  la 
rentrée  des  mon'ftres  dont  ils  provequoient  hautement  le 
retour.  Les  defleins  perfides  qu'ils  cachoient  font  connus. 
La  République  n'aura  plus  â  gémir  de  l'influence  de  fes 
plus  implacables  ennemis.  Le  peuple  français  attend  de  nous 
le  calme  de  la  vertu  ,  l'inflexibilité  de  la  juftice.  Son  vœu 
ne  fera  pas  déçu  j  notre  marche  fera  tranquille ,  affûtée , 
êc  jamais  rétrograde  :  ainfi  vous  vous  êtes  prononcés  ,  ôc 
chaque  jour  amène  nouvelles  preuves.  Le  peuple  français 
applaudit  à  la  loi  du  18  brumaire.  La  difeuflion  fur-tout 
qui  la  précède  eft  un  témoignage  bien  glorieux ,  bien  fin- 
cère  du  républicanisme  du  Conleil. 

Les  lois  relatives  aux  pères  ôc  mères  d'émigrés  ,  douces 
d'abord  ,  n'ont  été  plus  févères  enfuite  que  pat  élans  ôc  par 
circcnftances  ,  nous  a-t-on  dit  :  mais  s'il  relie  prouvé  que 
cette  légiflation  ne  fut  jamais  févère  en  rai  (on  des  crimes 
que  déçou vroit  &  qu'avoir  à  punir  le  légiflateur  ,  qu'en 
réfultera-t-il  ?  rien  autre  choie,  ce  me  femWe  j  finon  que  les 
parens  d'émigrés  ne  peuvent  imputer  qu'à  eux-mêmes  la 
légiflation  des  circonftances  qui  les  frappoit ,  ôc  ne  s'appe- 
santit fur  eux  que  par  degrés  ? 

Si  les  parens  d'émigrés  enflent  été  probes  ôc  tranquilles , 
s'ils  enflent  aimé  leur  pays  ,  s'ils  n'euflfent  vu  que  des  par- 
ricides dans  les  lâches  qui  avoient  abandonné  la  France  au 
milieu  des  dangers  ,  dans  les  mcnftres  qui,  non  contens 
d'avoir  foulevé  par  leurs  intrigues  6V  leurs  écrits  tous  les  cabi- 
nets contre  nous ,  portèrent  le  délire  ôc  la  fureur  jufqu  a 
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diriger  le  fer  &  la  flamme  contre  leur  patrie  ;  s'ils  eufîent 
confacré  à  la  défenfe  de  leur  pays  For  qu'ils  firent  pafler 
à  l'étranger  ;  s'ils  n'eurent  payé  les  déchiremens ,  s'ils  n'euf- 
fent  tracé  aux  factieux  de  toutes  les  couleurs  la  marche 
qu'ils  avoient  à  fuivre  ;  h,  moins  tortueux  &  moins  fourbes, 
ils  fe  fuirent  prononcés  franchement  en  faveur  de  ^.révolu- 
tion ,  le  iégiflateur  eûc-il  fîgnalé  les  pareils  d'émigrés?  eûc-ii 
fait  des  décrets  d'exception  contre  eux  ?  non  fans  doute. 

J'en  appelle  à  témoin  la  loi  du  oo  août  1792,  qui  fe  con- 
tenta d'ordonner  que  tout  fonctionnaire  public  qui  feroic 
convaincu  d'avoir  conduit  fes  en  fans  en  pays  étranger,  ou 
favorife  leur  émigration,  feroic  deftitué  éc  déclaré  inca- 
pable de  remplir  aucune  fonction  publique. 

Si  quelques  fonctionnaires  indignes  du  nom  français  s'é- 
taient rendus  coupables  de  ce  crime  horrible  &  fî  légèrement 
puni  ,  à  quels  confeils  perfides  ,  à  quelles  intimations  airoces 
avoient-ils  cédé?  qui  avoit  tourmenté,  déchiré  leur  cons- 
cience par  l'appareil  des  fuppîices  médités  contre  tous  les 
citoyens  ?  qui  les  avoit  annoncés  prêts  à  tomber  entre  les 
mains  de  l'enaetni  ?  qui  avoit  exalté  les  fureurs  ou  la  pré^ 
tendue  clémence  des  barbares  émigrés?  Je  n'ai  pas  befoin 
de  le  dire  ;  vous  le  favez ,  citoyens  repréfentans  ,  &  l'Ailem- 
blée  iégiflative  les  connoiiToit. 

Le  3o  août  1792  9  le  Corps  légiûatif  répugnoit  encore  a 
désigner  une  clafle  coupable  :  j'aime  à  le  croire  ,  ce  fut  par 
refpect  pour  les  principes  facrés  ,  qui  ne  permettaient  plus 
d'acception,  &  éloignoient  toute  idée  de  cafte.  Ce  refpect , 
cependant  ,  n'approcha-t-il  pas  de  la  foibkiTe  ?  Je  me  gar- 
derai bien  de  prononcer  ;  1  hiftoke  s'en  faiiit  :  elle  nous 
l'apprendra  ,  lorfqu'au  nombre  des  événemens  antérieurs  au 
3o  août  1792  ,  elle  tranfmettra  à  la  poftérité  l'horrible  fou- 
venir  des  chevaliers  du  poignard  ,  lorfqu'elle  rappellera  la 
compofuion  de  ces  bandes  d'afïaiîins  accourus  de  tous  les 
points  de  la  France  à  la  voix  facriîège  d'un  tyran  lâche  8c 
parjure. 

J'en  ai  pour  gaxans  les  décrets  des  9  ,  10  fepteir.bre  1792 
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Ôc  28  mars  1793.  Le  légiflateur  exigea  des  pères  &  mères 
d'émigrés  l'habillement ,  l'armemenr  ôc  la  folde  d'un  foldar', 
puis  enfin  de  deux  pour  chaque  enfant  d'émigré.  Quelle 
garantie ,  ou  plutôt  quelle  contribution  illufoire  pour  tant 
de  crimes,  pour  tant  de  calamités  publiques  1 

Les  pères  Ôc  mères  d'émigrés  !  la  vérité  arracha  enfin  le 
mot  :  ils  furent  fignalés  comme  les  fauteurs  de  la  tyrannie, 
l/hiftoire  nous  dira  quels  vœux  impies  ils  formèrent  pour 
le  fuccès  de  la  terrible  coalition  des  rois  5  quelle  joie  bar- 
bare ils  mani  fédèrent  lorfque  nos  places  frontières  furent  au 
pouvoir  de  l'ennemi  ,  lorfque  le  roi  de  Prude  déployoit  fes 
nombreufes  cohorres  au  fein  de  la  France  ;  quelle  fenfation 
fit  fur  eux ,  quelles  efpérances  criminelles  n'excita  pas  plu- 
tôt la  proclamation  du  danger  de  la  patrie.  Les  larmes  qu'ils 
donnèrent  à  l'abolition  de  la  royauté  ,  au  fupplice  mérité 
du  dernier  tyran  ne  fe  féchèrent  qu'à  la  vue  des  difcordes, 
des  fureurs  ,  des  trahifons  ôc  de  la  guerre  civile  qui  alloient 
tourmenter,  déchirer,  couvrir  de  cendres,  de  ruines  &  de 
tombeaux  l'oueft  ôc  le  midi  de  la  France. 

Parlerai  -  je  du  régime  révolutionnaire  !  il  réveille  de  trop 
cruels  fouvenirs.  L'énumératipn  des  victimes  n'appartient 
qu'aux  furies.  Un  dieu  vengeur  tourmente  de  ce  foin  hor- 
rible l'ombre  fanglante  Ôc  bourrelée  des  Robefpierre  ,  des 
Couthon  ,  des  Carrier ,  des  Jofeph  Lebon.  Les  jcéiérats  ! 
ils  facnfièrent  indifféremment  le  crime  Ôc  la  vertu  :  que 
dis  -  je  !  des  efprits  forts ,  des  obfervateurs  impartiaux  n'ont- 
ils  pas  prouvé  que  le  terrorifme  avoit  dévoré  plus  d'hommes 
vertueux,  plus  de  favans.,  plus  de  républicains  généreux  que 
de  ftupides  contre-révolutionnaires  &  de  royaliftes  effrénés.  * 

Et  puis,  font  -  ils  bien  les  mieux  fondés  à  fe  plaindre  du 
régime  affreux  de  la  terreur  ceux  qui ,  en  attaquant  fans  cède, 
quoique  fans  fuccès ,  le  nouvel  ordre  de  chofes ,  avoient 
perpétué  les  inqu  études  &  la  difeorde,  avoient  aigri  les  ef- 
prits ,  nécedné  les  mefures  violentes  ,  ôc  ,  à  force  d'edayer  à 
fùbftïtuer  la  royauté  à  la  République ,  avoient  réufïï  à  faire 
nairçé  le  defpotiime  au  fein  même  du  gouvernement  répu- 
blicain. 
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Il  faut  donc  le  dire  :  fi  la  légiflarion  fur  les  pères  &  mères 
d'émigrés  ne  fut  que  de  circonftance  ,  elle  ne  fut  jamais 
févère  en  raifon  des  crimes  qu'elle  avoir  à  punir.  L'homme 
vertueux  fuccombe  plus  d'une  fois  fous  les  traits  de  la  mé- 
chanceté avant  de  le  livrer  à  la  dériance.  Ain  fi  le  légifla- 
teur  ne  put  croire  à  tant  de  déloyauté  de  la  part  des  parens 
de  nos  plus  cruels  ennemis  :  il  ne  confentit  enfin  à  les  punir 
qu'alors  qu'il  ne  put  plus  douter  de  leur  malveillance.  Qu'ils 
n'imputent  donc  qu'à  eux  -  mêmes  les  lois  qui  ies  concer- 
nent; qu'ils  cellent  de  crier  à  la  violation  des  principes:  ils 
ont  été  fourds  à  la  voix  de  la  patrie.  S'ils  euflent  moins  haï 
la  République  ,  s'ils  eiuTent  moins  compté  fur  la  contre-ré- 
volution, ne  fe  fulTent-iîs  pas  emprefies  d'obéir  à  la  loi  du 
9  floréal  ,  dont  les  difpofitions  durent  peut -être  paroître 
trop  libérales  à  qui  ne  rappela  que  les  actions  ôc  les  familles 
qu'elle  atteignoit. 

Le  légiflateur  ne  confervera  -  t  -  il  î'impafiîbllité  qui  doit 
honorer  toutes  fes  penfées ,  n'aura  -  t  -  il  îe  vrai  courage  né- 
cefiaire  à  toutes  fes  aérions  que  parce  qu'il  fe  fera  aban- 
donné fans  réferve  &  fans  défiance  à  ceux  qu'il  peut  croire 
n'être  pas  favorables  à  la  caufe  du  peuple  ?  je  ne  le  penfe 
pas,  La  bonté  n'interdit  pas  toute  prudence.  Certes,  je  ne 
veux  pas  rétablir  de  cafte  :  avec  vous  ,  citoyens  repréfen- 
tans  ,  je  ne  connoîtrai  que  de  bons  &  de  mauvais  ci- 
toyens ;  avec  vous  ,  je  voterai  confiamment  pour  la  prof- 
périré  des  premiers  &  la  réptefiion  des  autres.  Mais,  in- 
digné de  l'audace,  des  rrahilons  &  des  complots  fans  ce  fie 
renaifians  de  ces  derniers  ,  je  ne  méditerai  pas  froidement 
Je  digefte  &  les  pandectes  pour  me  déterminer  à  faire 
tourner  au  profit  de  ma  patrie  des  refiources  qu'ils  étoient 
difpofe's  à  prodiguer  aux  ennemis  pour  les  mettre  dans 
l'impuifiance  de  nuire  à  la  République.  Je  ne  calculerai  pas 
méthodiquement  quelques  axiomes  d'étroite  jurifprudence  t 
le  fa  lut  du  peuple  fera  ma  loi.  Les  fénaruscenfuites  me 
toucheront  foibiement.  Plus  heureufe  que  ma  patrie  ,  fi 
Rome  eut  un  Coriolan  ,  Rome  eut  une  Volumnie  &  une  Vit- 

A  3 


6 


gilie  :  je  ne  chercherai  donc  pas  dans  le  code  des  Romains 
la  folution  de  queftions  qu'il  ne  dur  pas  prévoir. 

Qui  propose  le  rapport  de  la  loi  du  oo  floréal  an  4  doit 
compter  fur  un  afientiment  général.  En  effet,  il  n'en  eft 
aucun  parmi  nous  qui  ne  fâche  que  cette  loi,  purement  fa- 
cultative Cv  allez  mal  rédigée  ,  augmenta  les  incertitudes  & 
la  confusion.  Pre.fq.ue  toutes  les  admimftrations  l'interprétè- 
rent dans  un  fens  qui  ne  convenoit  pas  aux  parens  d'émi- 
grés non  plus  qu'à  leurs  protecteurs.  Par -tout  les  parties 
inréreiîées  prétendirent  qu'il  leur 'fufHfoir  d'annoncer  qu'elles 
confentoient  à  fe  fou  mettre  à  la  loi  citée  pour  obtenir  l'en- 
voi en  poÏÏeffion  de  leurs  biens.  Prefque  toujours  les  pa- 
rens d'émigrés  ont  excipé  de  la  loi  du  17  frimaire  an  2. 
Tous  prétendoient  avoir  fait  tout  ce  qui  étoît  en  eux  pour 
s'oppofer  à  l'émigration  de  leurs  enfans  ;  elle  a  été  invoquée 
la  loi  du  17  frimaire  an  2  par  plus  d'un  père  noble, coupable 
de  l'émigration  de  fon  fils, 

La  déclaration  toujours  irrégulière,  &  fur  laquelle  les  pa- 
rens d'émigrés  ne  manquoîent  jamais  de  prétexte,  lorfque 
les  adminiftVâtioBS  prelToient  le  partage,  n'avoir  d'autre  bue 
que  les  jouifïànces  provifoires  qu'ils  prétendoient  réfuîter  de 
l'art.  II  de  la  loi  du  2,0  floréal  an  4.  Là  où  ils  les  onr  ob- 
tenues les  joui  fiances  provifoires ,  &  le  minifrte  des  finances 
n'a  pas  été  très- contraire  à  leurs  prétentions,  ils  fe  font  pro- 
pofé  de  garder  long  -  temps  S  ils  ne  fe  lafTeroient  pas  d'en 
abufer ,  fi  la  loi  a  intervenir  ne  déterminoit  promptement  les 
partages  qui  devront  enfin  laiiTer  à  la  République  la  plus 
foi b le  indemnité  de  la  guerre  d'extermination  ,  des  crimes 
auxquels  le  plus  grand  nombre  ne  me  perfuadera  jamais 
n'avoir  concouru  dire  clément  ni  indirectement. 

J'ai  peine  à  croire  à  l'exactitude  des  renfeignemens  qui 
paroifïeut  avoir  engagé  la  commillion  à  déclarer  ,  par  l'or- 
gane de  noire  collègue  Chollet,  que  ,  malgré  fes  défecluo- 
11  tés,  la  ici  du  20  floréal  an  4  avoir  produit  beaucoup  de 
bien  au  t  ré  for  public  &  aux  parties  intéreffées  ;  qu'elle  avoir 
fait  expédier  enfin  un  grand  nombre  de  partages  :  j'affurç  le 


contraire  au  Confeil.  Quand  il  a  été  poffi-ble  d'enlever  à  la. 
République  ce  qui  devoir  lui  revenir  9  les  parties  inte'relFées 
l'ont  tenu  autant  à  mérite  qu'à  devoir  :  voila  le  fait  le  plus 
confiant. 

Du  refte,  depuis  le  20  floréal  an  4>on  R£l  va  préfenter 
des  déclarations  iniîgnifiantes  que  par  ceux  des  pères  8c  mères 
d'émigrés  qui ,  à  la  veille  de  recueillir  des  fucceflions  conff:- 
dérables ,  pouvoient  pouffer  l'effronterie  ,  fontenir  le  men- 
fonge  que  nulle  part  on  n'a  pourfuivi  ,  jufqu'à  ne  porter 
leur  patrimoine  qu'à  vingt  mille  francs,  ou  peu  au  deffus  ; 
obtenir  la  délivrance  ordonnée  par  l'art.  II  de  la  loi  du  <^ 
floréal,,  ou  ne  donner  que  fort  peu  de  chofes  ,  &  fauver  de 
la  législation  relative  aux  émigrés  tout  ce  qui  dévoie  leur 
écheoir,  à  compter  de  cette  même  déclaration. 

Le  rapport  de  ia  loi  du  20  floréal  an  4  n'éprouvera  fine- 
ment aucune  oppofirion,  auffi  négligerai  -  je  de  dévoiler  tous 
les  abus  qui  réfui  te  rotent  de  l'on  exécution  prolongée  ,  Se 
exrrêmement  préjudiciable  aux  intérêts  de  la  nation. 

Je  n'ai  pu  me  rendre  au  premier  avis  de  la  commifîîon» 
Je  ne  faurois  partager  l'opinion  de  notre  collègue  Bergier,. 
Les  décidons  des  7  thermidor  Ôc  17  vendémiaire,  je  l'avoue- 
rai j  m'ont  paru  d'autant  plus  extraordinaires  que,  dans  le 
grand  nombre  de  parens  d'émigrés  ou  de  leurs  fonJés  de 
pouvoirs  ,  que  j'ai  dû  recevoir  ôc  avec  lefquels  j'ai  eu  à  dif- 
cuter  depuis  brumaire  an  4  jufqu'au  10  fk  réal  6  an  ,  plufieurs 
prétendoient  bien  qu'il  fuiiifoit  qu'une  déclaration  ,  telle 
qu'elle  fût  dans  les  bureaux  de  i'admîniftraîion  ,  pour  que 
toute  fneceffion  échue  depuis  fon  dépôt  ne  dût  plus  être 
fuicep.tible  d'entrer  dans  le  partage  à  faire  ;  mais  je  n'en  ai 
vu  aucun  qui  prétendît  avoir  le  droit  de  fouftraire  à  fa  dé- 
claration toute  fucceflion  direfte  ou  collatérale  échtse  depuis, 
le  9  floréal  an  3. 

Et  d'abord  ,  il  ftiffit  de  lire  avec  quelqu'attention  la  lot 
du  9  floréal ,  pour  fe  convaincre  qu  outre  les  prélèvemens  de- 
20,000  fr.  de  préciput ,  d'une  fomme  de  biens  calculée  fur* 
l'dftunatiea  prétentée  par  la  déclaration  égale  aux  dettes  gaX4 
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fïvcs  ducment  conflatées  ,  au  moyen  ce  la  portion  d'enfant 
attribuée  au  déclarant  ,  Se  de  celles  égales  au  nombre  d'en- 
fans  reft&s  fut  le  territoire  français  ,  la  nation  ne  renonce 
în  faveur  du  déclarant  à  toute  légiïîation  relative  aux  émi- 
grés t  qu  après  avoir  retenu  la  portion  afxérante  à  celui  ou 
à  ceux  qu'elle  repréfente.  L'article  XXV  eft  bien  clair.  Si 
après  l'avoir  lu  &  médité,  il  refte  encore  des  doutes,  qu'on 
renonce  à  laitier  aucun  acte  légiflatif  fans  interprétation,  fans 
commentaire. 

Qu'importe  ici  la  fufpenfion  prononcée  par  la  loi  du  n 
meflidor  an  3  ?  nous  reconnoiiïons  tous  que  les  reproches, 
cTinjuftice  &  d'inconilicutionnalité ,  faits  à  la  loi  du  9  floréal, 
n'étoient  pas  moins  faux  que  perfides  :  parce  que  les  parens 
d'émigrés  Se  leurs  amis,  devenus  honnêtes  gens  ^  trompèrent 
la  Convention  nationale  ,  parvinrent  à  écarter  ,  en  attendant 
mieux,  une  loi  déjà  trop  favorable  à  leurs  intérêts ,  parce 
qu'Us  crurent  mieux  fervir  leur  eau  le  en  gagnant  du  temps. 
Alors,  en  effet  ^  le  coup  fe  montoit,  alors  l'homicide  chant 
du  réveil  préiudoit  au  carnage;  alors  fe  prodiguoit  la  dé- 
nomination de  terronfte  ;  alors  les  républicains  étoient  per- 
îécutés  ;  alors  des  bandes  d'alfaifins  égorgeoient  les  patriotes 
au  nom  de  l'humanité  j  alors  les  parens  d'émigrés  le  ber- 
çoient  de  contre-révolution  ,  parce  que  leurs  clameurs  de 
leurs  intrigues  arrachèrent  à  la  couve  m  ion  la  loi  du  1 1  mcûi- 
dor  an  3.  Les  parens  d'émigrés  auroienr  coniervé ,  que  d:s- 
je  !  ils  ie  feroient  créé  plus  de  droits  que  ne  leur  en  avoir 
accordé  la  loi  du  9  floréal.  Vous  ne  le  penfez  pas  ,  citoyens 
repréfenrans  ,  Ôc  les  raifonnernens  qui  ont  motivé  l'arrêté  du 
Direéloire  exécutif  7  contre  lequel  s'étoit  élevé  la  corn  m  iffi  en 
dans  fon  premier  travail,  contre  lequel  s'élève  encore  notre 
collègue  Bergier  ,  clans  fon  opinion  du  17  vendémiaire ,  ne 
le  céderont  pas  aux  fophifmes  qu'on  leur  oppofe. 

Ou  rien  n'eft  certain  en  légiïîation  ,  ou  il  faut  proclamer 
que  les  pères  ,  mères  ,  aïeuls ,  aïeules  d'émigrés  ,  n'entrent 
dans  l'exercice  civil  &  politique  dn  droit  de  fuccéder  pont 
eux-mêmes ,  non  après  îe^  9  floréal  9  ni  même  après  la  pté- 
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fentatîon  de  la  déclaration  ,  mais  feulement  après  l'exé- 
cution de  routes  les  formalités  néceffaires  à  l'expédition  du 
partage  5  &  commandées  par  les  articles  XVIÎI ,  XIX ,  XXI , 
XXIII,  XXIV,  XXV  &  XXVI,  après  les  vingt  jours 
d'affiches  fans  déclaration  contraire,  ainu*  que  l'exige  l'ar- 
ticle IV  ,  alors  enfin  qu'ils  ont  dû  fe  croire  déchargés  de 
toute  hypothèque  nationale. 

Le  premier  rapport ,  cependant ,  faifoit  remonter  au  9  Mo» 
réal  la  renonciation  en  faveur  des  pères  &  mères  d'émigré?. 
Plus  généreux  encore,  Û  je  ne  me  trompe  ,  il  confondoit 
tous  les  rcfultats  qu'amené  dans  l'ordre  des  fuccetfions, 
la  diverfité  des  efpèces  ;  &  cette  opinion  aiTez  extraordinaire 
a  été  renouvelée  par  notre  collègue  Bergier  Sans  doute  la 
loi  du  28  mars  1793  reçut  quelques  atteintes -,  mais  elle  ne 
fur  pas  rapportée  par  celle  du  9  floréal  :  c'eO:  cependant  ce 
qui  réfulteroit ,  à  peu  de  chofe  près ,  de  ce  premier  travail  de 
la  commiflion.  S  il  étoit  adopté,  fi  l'on  abondoit  dans  fon 
fens  ,  II  on  laifloit  arriver  encore  un  article,  Ci  on  per'mettoit 
qu'un  trait  déplume  fe  donnât,  la  République  ne  renonce» 
roit  pas  feulement  aux  fiiccefiions  directes  &  collatérales 
échues  ou  a  échoir  aux  parens  d'émigrés  ;  elle  renonceroic 
encore  à  toutes  fuccetfions  ,  dans  lefquelles  la  nation , 
par  représentation  des  émigrés ,  a  les  droits  les  plus  con- 
fions. 

Je  le  fais,  la  très  fameufe  léfoUitioo  du  29  tbermioor 
an  6  abrogeoit  comme  Contraires  au  droit  de  propriété 
garanti  par  la  contention  la  loi  du  9  floréal  an  3  ,  &  routes 
celles  qui  avoient  ordonné  le  féqueftre  des  biens  des  pères 
ôc  mètes,  afcendans  d'émigrés  :  les  féqueftres  étoient  levés, 
les  partages  faits  avec  la  République  étoient  déclarés  non 
avenus  \  on  rendoit  aux  parens  d'émigrés  toutes  les  fuccel- 
fions  qui  leur  étoient  échues  en  collatérale  depuis  le  décret 
qui  les  avoit  bannis  à  perpétuité  ;  mais  cette  légiflation  ex- 
traordinairement  complaifante  révolta  tous  les  amis  de  la 
patrie. 

Le  29  thermidor  an  5  ,  îe?  confptrateurs  dominoieat  \  ils 
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étouffèrent  îa  voix  couragcufe  des  républicains.  Si  les  repré^ 
ieiitans  patriotes  ne  purent  fiuver  à  la  conftitution  les  at- 
teintes qu'on  lui  préparait  ;  s'ils  ne  purent  fe  faire  entendre 
dans  le  Confeil  des  Cinq- Cents,  &  venger  le  peuple  fran- 
çais des  blafphêmes  politiques  dont  les  confpirateurs  alimen- 
toient  la  région  royale ,  le  peuple  français  ne  fait  pas  moins 
gre  a  les  maidataires  fidèles  de  leurs  efforts  généreux.  Il 
«e(t  pas  de  républicain  dans  les  départemens  qui  n'ait  con- 
ter yé  leurs  noms  ;  il  n'en  eft  pas  qui  n'éprouve  un  nouveau 
plaihr  à  rappeler  leur  dévouement. 

^  Vous  n'avez  pas  oublié ,  citoyens  repréfentans  ,  avec  quelle 
impudeur  on  vantoit  alors  &  l'innocence  &  les  malheurs 
des  pères,  mères  &  ayeux  d'émigrés;  vous  favez  cependant 
combien  les  hx  derniers  mois  de  l'an  5  les  ont  dévoilés  f 
vous  les  vîtes,  vous  les  étudiâtes  :  heureux  encore,  fi  vous 
n  eûtes  pas  à  vous  en  défendre  pendant  ce  temps  de  cala- 
mité publique  !  Combien  peu  vous  en  avez  remarqué  de 
dignes  d'éloges  !  Tout  ce  qui  fe  faifoit  ou  fe  prociamoit  alors 
uetoirque  l'exprelïion  de  leurs  volontés-,  les  commifTaires 
royaux  n'avoient  pas  dans  les  départemens  d'agens  plus  adifs  t 
Sç  ce  feroît  en  faveur  de  pareils  êtres  que  nous  renoncerions 
a  tour  ou  partie  des  droits  que  la  loi  du  9  floréal  afluroic 
a  la  République!  Oh  non  affurément  î  Ce  feroit  à  de  pareils 
hommes  que  nous  héfiterions  de  faire  partager  le  fort  des 
malheureux  rentiers,  de  ces  citoyous  eftimables  qui  ont  ap- 
pelé la  révolution  &  tout  facrifié  à  fes  (uccès  !  nous  crain- 
drions de  placer  fur  le  grand  livre  les  parens  d'émigrés,  fi, 
dans  la  difeuffion  de  leur  fortune,  Ôc  par  fuite  des  avantages 
que  nous  leur  faifons  ,  quelques  avancemens  d'hoirie  ,  quel- 
ques dëmiffions  de  biens  les  établiflbienc  créanciers  de 
l'Etat  !  je  ne  le  penfe  pas. 

Soyons  çonfîans  dans  les,  amis  du  peuple;  la  raifon  le 
veut,  la  plus  faine  politique  l'exige.  Soyons  humains,  c& 
fenument  eft  un  befoin  pour  le  légiflatcur  français.  Mais 
devons-nous  être  généreux  ?  &  pour  qui  ?  pour  des  hommes, 
qui  n'ont  été  étrangers  à  aucune  faclion ,  pour  des  hommes. 
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qui  facrifienc  tout  à  la  rentrée,  au  repaire,  aux  forfaits  des 
émigrés  j  pour  des  hommes  que  n'a  point  épouvantés  ,  que 
n'eût  pas  fait  reculer  d'horreur  la  déclaration  du  féroce  émi- 
gré qui ,  trois  fois  condamné,  trois  fois  fondrait  au  fuppiice, 
raiTahé  de  fang  Ôc  de  carnage  ,  n'éprouvé  ,  avant  de  mourir , 
d'autre  regret  que  celui  de  n'avoir  pas  égorge  un  repreientanc 
du  peuple. 

Pouvons- nous  être  généreux,  lorfqu'après  avoir  tellement 
médité  les  projets  de  finance  qui  devront  fournir  au  tréior 
public  les  fommes  néceiTaires  à  ta  profpéfité  nationale ,  nous 
avons  été  réduits  pendant  quelques  inftans  à  la  dure  né- 
ceilité  de  placer  au  nombre  des  redoutées  23  à  do  mil- 
lions qu'il  eût  fallu  arracher  aux  befoins  du  peuple  ,  à  la 

-fconfommation  du  pauvre  ?  pourrions  -  nous  facrifiec  à  la 
prétendue  tranquillité  de  quelques  familles  déjà  trop  riches 
peut-être  ,  des  millions  dont  tous  les  principes  nous  as- 
surent la  propriété,  dont  le  recouvrement  n'efi.  fubordonné 
à  l'établi ilement  de  nouveaux  bureaux  ,  ni  à  la  création  de 
nouvelles  compagnies  financières  ?  je  ne  le  peux  croire. 

Ordonnez  donc  ,  citoyens  repréfentans  ,  ordonnez  ar.x 
pères ,  mères ,  afcendans  d'émigrés ,  de  faire  leur  partage  \ 
n'accordez  qu'un  délai  de  quelques  décades:  que  les  ad- 
mimftrations  centrales  failent  eftimer  les  domaines  de  ceux 
qui  ne  fe  feront  pas  préfentés  en  temps  utile.  N'accordez  pas 
de  portion  d'en  fan  r  au  père  qui  fe  refufera  à  l'exécution 
de  la  loi;  n'accordez  à  aucun  le  préciput  de  20,000  francs, 
réduifez-le  de  moitié.  Que  le  mobilier,  que  les  créances 
répondent  jufqu'à  due  concurrence  des  dettes,  antérieures 
au  premier  février  1793.  Ne  déchargez  de  l'hypothèque 
nationale  que  celles  des  fuccedïons  qui  auront  été  fou- 

,  mifes  à  l'exécution  de  la  loi  à  intervenir.  Maintenez  au 
profit  de  la  République  le  droit  de  représenter  les  émigrés 
dans  toutes  les  autres  fuccefîlons  directes  ou  collatérales 
échues  ou  à  échoir.  Ajournez  à  la  paix  générale   la  fuf- 

Ïenfion  ,  la  modification  ou  même  le  rapport  de  l'article 
II  de  la  loi  du  28  mars  1790.  Ne  changez  rien  à  cette 


loi  înfgii'à  l'époque  indiquée  ,  cV  11,  fera  de  l'intérêt  des 
parens  d'émigrés  eux- munies  de  faire  des  vœux  pour  la 
paix.  N'oublions  jamais  que  pour  des  hommes  haineux  , 
que  pour  des  hommes  prévenus ,  trop  de  générofité  n'e& 
que  foibleffe. 

Tous  les  fentimens  qui  honorent  l'humanité  fcnc  fa- 
mixers  au  légi (hteur,  mais  il  ne  cède  inconfidérément  à 
aucun.  Quelques  malheureufes  victimes  de  l'orgeuil  &  de 
la  haine  éprouvent  des  befoins.  Pour  les  arracher  à  l'in- 
digence ,  la  commidion  ,  dans  fon  premier  travail  préfenté 
par  notre  collègue  Chollet ,  propofoit  de  leur  aiTurer  quel- 
ques droits  aux  fi;  cce  fiions  des  aïeuls  &:  aïeules  feulement. 

S'il  ne  vous  parait  pas  trop  contraire  â  la  politique  de 
créer,  au  profit  de  ces  êtres  infortunés  ,  des  rapprochemens , " 
des  liaifons  de  famille;  fi  vous  ne  craignez  pas  de  réveiller, 
d'entretenir  dans  leurs  jeunes  cœurs  cette  rémini fcence  de 
noblefie ,  qui  ,  fi  elle  n'exifle  plus  par  le  fait  ,  s'éteindra' 
difficilement  néanmoins  dans  l'efprir  de  ceux  des  riches 
propriétaires ,  qui ,  nés  dans  cette  cafte  ru  ne  fie  ,  ne  peuvent 
croire  à  l'égalité  ,  parce  que  ,  trompés  par  la  confidétaticn 
qu'ils  doivent  fans  doute  plus  à  leur  fortune  qu'à  leur  per- 
fonne  ,  ils  jomîTènt  encore  du  refpeft ,  de  cette  forte  de 
prééminence  qu'on  n'accorde  pas  toujours  aux  talens  &  a 
la  vertu.  Si  vous  peu  fez  qu'appeler  les  en  fans  d'émigrés  aux 
fuccefiions  des  aïeuls  &  aïeules  èV  leur  aflTurer  portion  afie- 
rante  dans  les  préciputs  &  parts  d'enfant  référvés  au  décla- 
rant ,  ce  ne  loir  pas  les  expofer  au  defir ,  leur  fournir  les 
moyens  de  nuire  à  la  République ,  vous  mettrez  à  prohf 
l'idée  philofophique  exprimée  dans  l'article  XÎE  du  premier 
projet  de  la  com million. 

J'ai  long-temps  médité  cette  proportion  ;  j'ai  balancé  les 
înconvéniens  &  les  avantages  de  ce  rappel  à  propriété  qui 
n'enlève  rien  à  la  République,  &  dont  ne  pourraient  rai- 
fonnablement  fe  plaindre  les  oncles ,  tantes  ou  confins  reniés 
fur  le  territoire  français  :  j'ai  fini  par  croiie  qu*il  ne  pouvoil 
y  avoir  grand  danger  à  l'adopter. 
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Cet  article  XÏI  cependant  ne  féchera  pas  toutes  les  larmes; 
il  ne  fait  rien  pour  i'exifbnse  de  quelques  orphelins,  donc 
les  parens  n'avolent  plus  de  fucceffion  directe  à  recueillir 
lors  de  leur  émigration.  Cette  clalTe  ,  fans  douté,  dt  peu 
nombreufe  :  mais,  ne  préfentât-elîe  que  cent  individus  ,  ils 
font  expofes  aux  horreurs  de  la  faim.  L'humanité  vous  fait 
un  devoir  de  leur  aiîurer  les  fecouts  alimentaires  qui  leur 
furent  promis  dès  1792. 

La  plus  févère  économie  honore  le  légifla:eur ,  alors  qu'il 
cifperife  des  bienfaits  qui  font  le  prix  des  fueurs  du  peuple. 
AufCi  ne  vous  propoferaije  pas  d'étendre  au-delà  de  i'abfoki 
néceffaire  les  ïecours  à  accorder  aux  enfans  d'émigrés  que 
ne  fauve  ea  pas  du  befoin ,  auxquels  ne  fera  pas  applicable 
l'article  XII  du  premier  projet  de  la  çoirimiiîion  ;  auffi  ne 
vous  propoferai  je  d'accorder  3 00  livres  par  an  qu'aux  or- 
phelins privés  de  toute  efpèce  de  propriété,  &  jufqua 
lage  où  il  n'eit  plus  permis  à  l'homme  de  devoir  fon 
exiftence  qu'à  fon  travail  :  cet  âge ,  je  le  fixe  à  dix- huit 
ans.  Loin  de  moi  l'idée  de  déterminer  ces  fecours  fur  la 
fortune  préfumée  des  barbares  que  la  foif  de  la  vengeance 
rendit  infenfîbles  aux  cris  de  la  nature  !  L'humanité  non 
moins  que  la  politique  nous  p  relient  de  fou  mettre  les 
enfans  d'émigrés  à  la  douce  égalité.  Qui  chérit  de  bonne 
heure  l'égalité  aimera  toujours  le  gouvernement  républicain. 
Eh!  pouroient-ils  ne  pas  lui  vouer  un  attachement  invio- 
lable ,  ceux  qui  lui  devront  leur  exiftence  ?  Je  demanderai 
la  quefrion  préalable  fur  le  relie  du  premier  projet  de  la 
com million  ,  &  je  réduirai  à  un  petit  nombre  d'articles  le 
troiiième  projet  de  réfolution  préfenté  par  notre  collègue 
Duplantîer. 

Ainfi  j'écarte  l'article  premier  du  premier  projet  du  même 
repréfentant  du  peuple  ,  qui  réduit  à  quinze  années  le  droit 
de  fucceffibilité  aiîuré  à  la  République  par  l'article  III  de 
la  loi  du  28  mars  1790  ,  parce  qu'il  ne  me  paroît  pas  né- 
ceiTaireau  complément  de  la  légiflattou  dont  vous  vous  occu- 
pez fur  les  pères  &  mères  d'émigrés  ;  en  fécond  lieu,  il  me 
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femble  qu'il  eft  politique  :  peut-être  jugerez  -  vous  conve- 
nable d'ajourner  à  la  paix  générale  l'examen  la  modifica- 
tion ,  ou  le  rapport  de  l'article  III  de  la  loi  citée.  Jufqu'ici 
les  événemens  les  plus  défaftreux  n'ont  profité  qu'aux  en- 
nemis de  la  République  ,  il  feroit  temps  enfin  qu'ils  n'en- 
treviflent  des  jouiiTances  que  dans  la  profpérité  générale. 

Par  cela  même  que  vous  confervez  à  la  nation  le  droit 
de  fucceflibilité  en  directe  &  en  collatérale  par  repré- 
fenration  des  émigrés,  il  me  fensble,  citoyens  repréfentans, 
que  la  levée  des  fufpen fions  de  vente  eft  aflez  formelle.  Ce 
qui  eft  de  droit  n'a  pas  befoin  d'être  recommandé  :  aufti  ne 
vois  je  pas  la  néceflité  de  Farticle  III  du  premier  projet  de 
mon  collègue  Duplanuer. 

Il  ne  s'agit  ici"  que  des  pères ,  mères,  &  autres  afeendans 
d'émigrés  ,  dont' les  biens  ,  à  faut  de  déclaration  >  ne  devront 
pas  moips  être  a  (Tu  jet  ris  à  un  partage ,  à  la  vérité ,  moins 
favorable  à  l'afcendant  dont  il  lera  néçeftaire  de  punir  la 
mauvaife  volonté;  aiifïi  l'article  VU  ,  bafé  fur  l'article  pre- 
mier ,  que  j'ai  écarté,  ne  fe  lie-t-îl  pas  à  mon  fyftème  ?  Et 
l'article  III  dont  je  parlais  à  Finfimt  me  femble-t-il  par- 
faitement inutile  ;  &  puis ,  fi,  fe  rapportant  à  une  autre  espèce 
étrangère  à  la  difcuflion  actuelle,  cet  article  III  devoit  dé- 
terminer, avant  ou  après  l'expiration  du  délai  fatal,  la  vente 
de  domaines  encore  indivis,  je  m'attacherois  à.  vous  en 
démontrer  les  inconvéniens  ,  je  parlerons  de  l'abus  qu'on  fit 
dans  l'an  1  du  droit  de  vendre  les  portions  indivifes  ;  je 
rappellerois  la  fraude  à  laquelle  donnèrent  ouverture  ia  loi 
du  28  ventofe  &  l'indruclion  du  6  floréal  ,  &  bientôt  vous 
demeureriez  convaincus  que  la  nation  ne  pouvoit  que 
perdre  à  l'exercice  d'un  droit  fur  lequel  les  copropriétaires 
n'abordoient  les  adminiftrations  que  pour  les  tremper  ,  que 
pour  foumettre  ou  faire  fouinertre  des  portions  inférieures  à 
celles  acquifes  à  la  Pvépublique.  Tout  le  monde  fait  qu'à 
cette  condition  feulement  les  copropriétaires  gafdoient  le 
fiîence. 

Abroger  une  loi  n'eft  pas  s'interdire  la  faculté  de  con- 
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ferver  quelques-unes  de  fes  difpoficïons.  AiriG  ,  les  afeendans 
qui ,  par  donation  à  leurs  enfans  émigrés  ,  prouvent ,  lors 
des  déclarations ,  les  avoir  plus  que  remplisde  leurs  portions 
héréditaires,  font  ils  créanciers  de  la  République?  Comme 
tels  ,  ils  ont  droit  à  des  infcriptions  ;  mais  non  à  des  im* 
meubles.  Ils  avoient  abandonné  des  domaines ,  me  dira- 
t  on.  Eh  !  mais  l'argent  que  le  rentier  avoir  fourni  à  l'Etat , 
ou  qu'il  avoit  donné  aux  riches  qui  ,  depuis  fe  font  émigrés) 
n  étoit-  il  pas  dans  fes  mains  une  propriété  auifi  facrée  ? 
n'était- il  pas  le  prix  de  fes  fueurs  ?  ii  la  garantie  natio- 
nale, fi  les  promeiks  les  plus  folemnelles  ,  Se  notre  vœu  le 
plus  fortement  prononcé  ,  n'ont  pu  nous  fauver  de  la  mo- 
biiifation  des  deux  tiers  ;de  la  dette  publique  5  li  nous  n'avons 
pu  comerver  davantage  aux  nombreufes  familles  qui  avoient 
appelé  la  révolution  ,  qui  ont  fourni  à  nos  armées  plus  d'un 
héros ,  à  cette  clalle  précieufe  de  la  fociété  ,  digne  fous  tous 
les  rapports  d'un  fort  plus  profpère  ;  pourrions  -  nous  fans 
une  mjurhee  criante  ,  pourrions  -  nous,  fans  violer  les  lois  de 
1  égalité  ,  reftituer  aux  pères ,  mères  ,  Ôc  autres  afeendans 
d  émigrés  des  biens  fur  lefquels  la  nation  a  dû  comprer  > 
Ces  biens  font  le  gage  des  créanciers  de  l'Etat:  s  ils  ne  font 
pas  vendus  ,  ils  doivent  l'être.  A  l'article  XXli  du  projet  du 
reprefentanc  du  peuple  Dupiantier ,  je  préfère  l'article  XVII 
de  la  loi  du  9  floréal. 

J  ai  manifefté  le  vœu  d'affluer  aux  afeendans  d'émigrés 
un  precipurde  10  mille  francs. Peut-être  ce  prélèvement  vous 
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femble-ç-11  trop  confidérable  :  je  Je  fais,  Se  mou  collet 
JAjplaiitier  I  a  judicieufementobfervé,  lepréciput  de  20  000  f 
offert  par  la  loi  du  9  floréal  an  5 ,  calculé  fur  la  valeur  dé- 
crottante de  l'affignat ,  Se  en  raifon  des  quotiens  énormes 
que  dévoient  préfenter  des  efliimiions  ou  déclarations  bafé-<î 
iur  le  papier  monnoie  de  l'an  3  ,  donnoit  â  pein*  un  capital 
de  4  a  5  mule  francs  numéraire  •  mais  alors  il  répudie  â 
la  Convention  Se  il  ne  vous  répugneroit  pas  moins  de 
feduire  a  1  indigence  les  afeendans  d'émigrés.  Quels  que 
tome  leurs  torts  envecs  h  patrie,  ils  iont  hommes,  ils  o4c 
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des  droits  fui*  nos  cœurs.  La  naâon  que  nous  avons  l'hon- 
neur de  repréfenter  eil  trop  fenfible  pour  defirer  que  nous 
arrachions  le  ftnét  nécetfaire  à  des  vieillards  haineux  fans 
doute,  mais  incapables  de  Te  livrer  au  travail  Se  de  fournir 
à  leur  fubfiftance  ;  &  puis  le  préciput  de  10  raille  francs 
que  je  propole  de  leur  accorder  ne  fera  pas  entièrement 
perdu  pour  la  République.  Si  vous  adoptez,  citoyens  repré-. 
fetuans  ,  l'idée  offerte  par  l'article  Xli  du  projet  de  notre 
collègue  Chollet  ,  les  afeendans  d'émigrés  fauront  qu'ils 
doivent  cet  avantage  autant  à  l'émotion  dont  ne  fe  défendit 
jamais  un  Français  à  la  vue  des  cheveux  blancs,  qu'au  fen- 
ti ment  pénible  qu'infpira  toujours  l'enfance  détaillée ,  en 
proie  à  tous  les  befoins  A  l'article  XXVI  du  projet  du  re- 
préfentant  du  peuple  Duplantier  ,  je  proposerai  donc  de 
fubfticuer  l'article  XII  du  projet  du  repréfentanc  du  peuple 
Chollet. 

La  difouffion  à  laquelle  je  viens'de  me  livrer  ,  Se  que  je 
ne  poufferai  pas  plus  loin  de  peur  d'abufer  de  vos  momens  , 
démontre  allez  ia  néceffité  des  légers  changemens  que 
j'apporte  au  projet  de  mon  collègue  Duplantier.  Cette  in- 
dication rapide  ne  feroic  peut-être  pas  exempte  d'obfcu- 
xités  y  atidi  penfai-je  qu'il  eft  néceffeire  de  vous  remettre 
fous  les  yeux  tous  les  articles  dont  me  fembie  devoir  être 
compofée  ia  loi  relative  aux  pères ,  mères  ,  8c  autres  afeen- 
dans d'émigrés.  -,   •,  i 

La  loi  du  9  floréal  an  3  i  le  premier  travail  de  la  corn- 
miflfion,  tk  les  projets  du  repréfentant  du  peuple  Du- 
planter  ,  ont  tout  fourni  à  celui  que  je  vais  vous  foumettre: 
je  n'ai  point  le  mérite  de  l'invention  ;  mais  ma  riche  fera 
remplie  :  je  ferai  fatisfait  fi  j'ai  atteint  le  but  que  le  Confeil 
fe  propofe. 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Frimaire  an  7. 


